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Appel à communication 
Journée d’étude Observatoire TZCLD 

Paris, 21-22 Mars 2024 
 

Dynamique d’institutionnalisation de la garantie d’emploi 
territorialisée : de l’expérimentation “territoires zéro chômeur de 

longue durée” en France à une perspective européenne 
 

Présentation  

 

Le projet TZCLD a pour ambition de transformer l'approche de la société vis-à-vis du travail à travers 

l’expérimentation concrète de modalités alternatives d’organisation de la garantie d’emploi territorialisée (GET). 

Il s’agit donc d’une initiative particulièrement ambitieuse, dans le sens où elle vise à éradiquer un problème 

complexe, la privation d’emploi, en instaurant une garantie de l’emploi dans la loi. Le projet cherche à s’attaquer 

aux causes plutôt que de traiter les symptômes du problème par un dispositif local dédié. 

La dynamique actuelle du projet, des premières expérimentations françaises à son essaimage au niveau 

européen, témoigne de cette ambition. Cette trajectoire et cette ambition nous amènent à considérer TZCLD 

comme une innovation sociale transformatrice (IST), c’est-à-dire un processus permettant à la fois d’apporter 

de nouvelles solutions à des problèmes sociaux complexes, mais qui cherche aussi et surtout à transformer les 

sociétés et les institutions par la diffusion et la mise en œuvre à grande échelle de modèles de société alternatifs 

(Moulaert et al., 2013 ; Pel et al., 2020). L’IST, à travers son pouvoir de transformation, participe alors à un 

mouvement plus ample favorisant la transition de nos sociétés vers des régimes plus durables, tant d’un point 

de vue écologique que social (Smith et al., 2010).  

Cet objectif de transformation renvoie néanmoins à un paradoxe inhérent aux IST et qui sera au cœur des 

questionnements de la journée d’étude : d’un côté l'IST tire sa force de sa nature « encastrée », du fait des 

pratiques spécifiques au problème local qu’elle cherche à résoudre, et aussi au contexte dans lequel elle s’est 

développée (Moulaert et al., 2005, Richez Battesti et al., 2012) ; de l’autre, ce pouvoir de transformation 

systémique tiendrait à cette capacité de l’IST à « changer d’échelle » en se diffusant massivement à des niveaux 

régionaux, nationaux, voire internationaux (Kok et al, 2022 ; Loorbach et al 2020). Autrement dit, la dimension 

transformatrice de l’IST passe par son institutionnalisation, entendue comme le fait d’amplifier l'innovation «au-

delà » du projet en transformant les règles du jeu et les valeurs du régime sociotechnique dominant (Geels 2005; 

Avelino et al., 2019). 

Au-delà du fait que développement territorialisé de l’innovation sociale et institutionnalisation constituent deux 

mouvements contraires, le changement d’échelle d’une innovation sociale présente le risque de dévoyer 

l’innovation sociale elle-même en lui ôtant ses caractéristiques originelles. Et si jusqu’à présent la littérature a 

permis de développer une meilleure compréhension des enjeux multi-niveaux de l’innovation sociale 

(Rawhouser et al., 2019 ; Westley & Antadze, 2010), il existe encore très peu de recherches qui précisent 

clairement les modalités (politiques, stratégiques et organisationnelles) de l'institutionnalisation ainsi que 
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d’analyses permettant de révéler et amplifier les marges de manœuvre des acteurs agissant en faveur de 

l’institutionnalisation de façon à dépasser ces tensions et paradoxes (Richez-Battesti, 2015).  

La journée d’étude cherchera donc à créer un espace de réflexion sur ces tensions et ces paradoxes en analysant 

les dynamiques d’expérimentation à l’épreuve de leur passage à l’échelle à travers l’institutionnalisation de la 

garantie d’emploi territorialisé en France et en Europe à travers le projet TZCLD. 

Pour ce faire, il convient de distinguer trois niveaux auxquels se jouent des actions permettant d’organiser ou 

favoriser l’institutionnalisation d’innovations transformatrices1 : le niveau stratégique (la structuration du 

problème et de la vision), le niveau tactico-opérationnel (la construction des alliances et des plans, l’exécution 

des projets et expérimentations) et enfin le niveau réflexif (l’évaluation et l’apprentissage au sens large). Centré 

sur un objet spécifique (les modes d’action permettant les transitions), ce cadre théorique permet de croiser 

différentes disciplines: sciences de gestion, économie, sociologie, droit, histoire, science politique, etc., mais 

aussi de développer des connaissances orientées vers l’action pour et avec les acteurs (Lasida et al, 2022).  

Cette première journée organisée par l’Observatoire de TZCLD cherche à développer une meilleure 

compréhension des trajectoires d’institutionnalisation des innovations sociales à visée transformatrice dont le 

projet TZCLD fait partie. C’est un enjeu majeur que de comprendre ces dynamiques, car les innovations sociales 

sont au cœur des transformations nécessaires aux transitions socio-écologiques dans lesquelles notre société 

doit s’engager.  

En outre, ce projet s’inscrit dans un profond renouvellement du paysage institutionnel avec la création de France 

Travail. Au sein de ce dernier, est envisagée la préfiguration d’une nouvelle forme de gouvernance locale de 

l’emploi. Le projet TZCLD a permis dans les territoires habilités la mise en place de comités locaux pour l’emploi, 

qui rend concrète une nouvelle forme de coopération territoriale en faveur de l’accès à l'emploi pour tous. 

 

Axe 1 : Diversité des objets et visions de l’institutionnalisation 

 

Cet axe aborde la question de la délimitation des contours de ce qui « doit » être institutionnalisé pour parvenir 

à l’objectif de transformation, mais également de la vision de ce que devrait être l’institutionnalisation de TZCLD. 

Ainsi, si l’ambition et le cadre général du projet TZCLD semblent clairs, l'objet qui devrait être institutionnalisé 

l’est moins et la vision stratégique sous-jacente semble encore plus incertaine pour l’ensemble des parties 

prenantes. S’agit-il d’une démarche générique, d’un concept, d'une idée novatrice, d’un ensemble de pratiques 

situées, d’agencements organisationnels, ou d’autres choses encore qu’il faudrait institutionnaliser ? 

Qu'entendons-nous, et surtout qu’entendent les acteurs eux-mêmes lorsqu'il est question 

d'institutionnalisation ? Il peut s’agir de pérenniser dans le temps la forme et le périmètre de l’expérimentation 

actuelle, la dupliquer dans l’espace (c'est-à-dire la déployer sur un plus grand nombre de territoires), la 

généraliser ou plutôt de diffuser un ensemble de principes. On pourrait même imaginer que TZCLD constitue 

une source d’inspiration pour la transformation d’un système à grande échelle, quitte à ce que certaines de ses 

spécificités s’estompent voire disparaissent. Concernant TZCLD, il est envisagé que la période d’expérimentation 

débouche sur une pérennisation du projet par la loi, permettant de faire pleinement advenir l’utopie portée par 

l’initiative, mais est-ce que cette vision et cette trajectoire sont comprises et partagées par l’ensemble des 

acteurs ?  

En fonction du niveau d’analyse (local, régional, national, supranational) et du type d’acteur (un individu avec 

un certain niveau d’implication, une organisation, les PPDE, salariés, etc.), la vision même du processus sera 

potentiellement différente : le « maintien dans la durée » de l’expérimentation sans changement d’échelle 

(Naber et al., 2017) ; des formes de duplication top down ou d’essaimage bottom up pouvant être associées ou 

                                                           
1Nous partons du concept intégrateur de management de la transition (Loorbach, 2010 ; Rotmans et al., 2001 ; Guérineau, 

Jacob et Kleszczowski, 2022).  
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non à une croissance significative du nombre d’expérimentations (Bauwens et al., 2020 ; André & Pache, 2016), 

et enfin les formes d’institutionnalisation qui peuvent se comprendre d’un point de vue organisationnel comme 

le processus d'intégration de l’expérimentation dans une politique publique formelle (Johansen & van den 

Bosch, 2017) ou le passage de la « nouveauté à la normalité » à travers la transformation des règles du jeu et 

des valeurs du système sociotechnique dominant (Geels, 2005).  

 

Axe 2 : Organiser et favoriser l’institutionnalisation de la GET : comprendre la variété des acteurs en 

jeu et les actions collectives mises en œuvre  

 
Cet axe aborde les actions et dispositifs permettant de favoriser l’institutionnalisation effective. Il s’agit de 
comprendre les processus et la gouvernance de l’action collective à déployer en vue de l’institutionnalisation. 
Cet axe comprend 2 sous-questionnements : s’interroger de manière croisée sur les rôles respectifs des acteurs 
et parties prenantes dans le processus d’institutionnalisation, et sur les actions mises en place pour 
accompagner l’expérimentation et préparer l’institutionnalisation. 
 
Rôles et articulations entre acteurs 
Nous commencerons par distinguer l’articulation entre différents types d’acteurs : ESS (associations, réseaux 
associatifs, coopératives, collectifs citoyens, etc.), sphère publique (État, collectivités locales, agences dédiées à 
l’emploi, etc.), mais aussi secteur privé à but lucratif. Dans le cas de TZCLD, si l’expérimentation est portée par 
une loi et des financements publics associés, l’initiative du projet, la mise en œuvre et la vision transformatrice 
sont portées par des acteurs de la société civile. Le cas de TZCLD soulève donc des questions d’articulation des 
responsabilités entre acteurs et de pilotage centralisé ou distribué que l’on retrouve dans les politiques 
publiques se déployant au sein de réseaux complexes de gouvernances partagée ou collaborative entre acteurs 
publics et privés (Klijn et Koppenjan, 2016; Provan et Kenis, 2008, Sørensen et Torfing, 2017).  
 
Il sera question ensuite de l’articulation entre les différents échelons d’acteurs. Le projet TZCLD est une 
expérimentation mise en œuvre au niveau local. Des coordinations au niveau régional peuvent émerger, et un 
pilotage national de l’expérimentation est assuré formellement dans le cadre de la loi d’expérimentation. 
L’échelon européen est plus émergent, mais est appelé à jouer un rôle de plus en plus important à l'avenir. Les 
rôles de chaque acteur et leur articulation dépendent de l’objet et de la trajectoire de l’institutionnalisation (cf. 
axe 1). Plus largement, cette question des échelons d’acteurs et finalement leur articulation renvoie à la tension 
classique entre, d’une part, l’importance de marges de manœuvre locales pour prendre en compte les 
spécificités territoriales et, d’autre part, la définition et le respect d’un cadre commun garantissant la cohérence 
entre pratiques locales et in fine la transformation sociale souhaitée. 
 
Actions en faveur de l’institutionnalisation 
Les activités mises en place par les acteurs du projet pour accompagner la phase d’expérimentation en vue de 
l’institutionnalisation sont nombreuses et particulièrement importantes. Leur étude détaillée à un niveau micro 
est importante, dans la mesure où elles ont une influence décisive sur la trajectoire d'institutionnalisation 
(Besançon, 2015). Cela concerne d’une part les actions propres à la gestion de l’expérimentation (conditions de 
pilotage fin et de flexibilité, capitalisation), et d’autre part, des actions de préparation directe de 
l’institutionnalisation, dans le sens et selon les modalités souhaités par les acteurs, en fonction de leur vision (cf. 
axe 1). Il peut s’agir d’intégrer l’innovation sociale transformatrice dans les objectifs stratégiques de certains 
acteurs (par exemple les acteurs publics), d'intégrer des acteurs porteurs de l'IST dans des réseaux d'acteurs 
existants ou de construire de nouveaux réseaux (Westley et al. 2014), en particulier de créer des communautés 
de pratiques ou des communs d'innovation (Grandadam, Cohendet et Suire, 2022, Defalvard, 2017)". 
 
Par ailleurs, il sera question ici de caractériser les actions relevant d’une forme de médiation à l’interface 
d’activités très diverses et d’acteurs aux enjeux et aux logiques variées, et parfois divergentes (Ferlie et al., 2005; 
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Richez-Battesti, 2015). Plus largement, toutes les actions qui visent la construction et le renforcement de la 
légitimité de l’expérimentation, ainsi que celles des acteurs clefs (Richez-Battesti, 2015 ; Westley et al., 2014)2. 
 
 
Axe 3 : rôle de l’évaluation dans l’institutionnalisation de la garantie d’emploi territorialisée 

 

L’évaluation, tel l’approche souhaitée pour cet axe, couvre l’ensemble des activités qui cherchent à produire des 

connaissances (actionnables) sur l’objet évalué pour l’ensemble des acteurs de la garantie d’emploi 

territorialisée. Ainsi, l’évaluation cherche non seulement à faire la preuve de l’efficacité de l’innovation sociale 

selon les objectifs prédéfinis qui permettent de soutenir le plaidoyer en faveur de l’institutionnalisation. Mais 

favorise également l’apprentissage, la réflexivité sur l’expérimentation et les décisions relatives dans une 

perspective d’amélioration et d’évolution de la vision stratégique du contenu et des modalités pertinents 

d’institutionnalisation (cf. axe 1 & 2), alimentant la réflexion et les décisions à différents niveaux d’action 

(stratégique, tactique, et opérationnel, d’après le cadre du management des transitions. 

Dans cet axe, il s’agira d’une part d’aborder l’ensemble des démarches et dispositifs d’évaluation identifiés en 

tant que tels : évaluations commandées par le comité scientifique (mis en place par l’État dans le cadre de la 

loi), les démarches mises en place par les pouvoirs publics (rapports des inspections générales), le dispositif de 

suivi mis en place par le fonds d’expérimentation, les démarches d’évaluation mises en place par des territoires 

spécifiques au niveau local. D’autre part, il s’agira d’identifier et de caractériser d’autres démarches formelles, 

mais qui ne sont pas identifiées en tant qu’évaluation (démarches de recherche), ainsi que des dispositifs moins 

formels qui peuvent également se rattacher à l’évaluation. Ces différentes démarches d’évaluation mobilisent 

des outils variés (mesures quantitatives à partir de données statistiques, études qualitatives fondées sur des 

entretiens, etc.), et aboutissent à des résultats sous des formes diverses.  

La question de l’articulation de l’ensemble de ces fonctions évaluatives entre elles semble importante à explorer. 

Les formes chiffrées et tournées vers la preuve sont nécessaires (ou perçues comme telles) pour déclencher 

certaines formes d’institutionnalisation et par ailleurs attractives pour les acteurs externes au projet (dont les 

décideurs publics) ; cependant elles sont souvent moins parlantes pour les acteurs internes. Ainsi, il s’agira 

d’explorer le rôle de l’évaluation dans la mise en récit et de scénarisation de l’innovation sociale transformatrice 

dans la perspective de son institutionnalisation. Sur la question des modalités d’évaluation, l’évaluation de 

projets d’expérimentation nécessite de porter une attention particulière quant à la conduite de cette évaluation. 

Et ce, dans la mesure où certaines modalités d’évaluation peuvent présenter le risque de figer l’objet évalué, 

qui est par nature mouvant et incertain3. En termes d’usages internes, il paraît intéressant d’explorer tout 

particulièrement les démarches d’évaluation construites dans une optique d’apprentissage collectif et 

organisationnel, notamment l’évaluation qui permet de comprendre en profondeur les mécanismes et 

dispositifs mis en place dans l’expérimentation qui génèrent le succès de l’expérimentation, au niveau local et 

national. Enfin, la dimension collégiale et participative de l’évaluation (Richez-Battesti, 2015), notamment en ce 

qui concerne sa conception et l’interprétation des résultats. 

 

  

                                                           
2 On pense ici au cadre théorique du travail institutionnel (Lawrence, Leca & Zilber, 2013), développé dans le champ de la 

théorie néo-institutionnaliste, qui a par exemple été mobilisé pour analyser l’expérimentation du revenu de base (Duverger, 
2020) en s’intéressant à la notion de travail politique (Smith, 2016). 
3 Mathias Béjean, 2020, « Expérimentation, enquête, expérience : les politiques publiques à l’épreuve de la science », 

Cahiers du GRM [En ligne], 16 ; Gareth Williams, Steve Cropper, Alison Porter, Helen Snooks, « Beyond the experimenting 
society », in Inequalities, Bristol, Policy Community Health and Wellbeing: Action Research on Health Press, 2007, p. 201-
203. ; Ansell C., Geyer, R., 2017, Pragmatic complexity’ a new foundation for moving beyond evidence-based policy 
making’?POLICY STUDIES, 2017 VOL. 38, NO. 2, 149–167 
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Les propositions de communications (résumé entre 10 et 15 lignes avec bibliographie pour une communication 

d’une vingtaine de minutes) devront être adressées à Timothée Duverger, Président de l’Observatoire, 

t.duverger@sciencespobordeaux.fr, Victoria Bazurto, Observatoire TZCLD victoria.bazurto@tzcld.fr, Mathias 

Guérineau McF IAE de Nantes mathias.guerineau@univ-nantes.fr et Julien Kleszczowski McF IAE Lille 

julien.kleszczowski@univ-lille.fr  avant le 22/12/2023.  

Les autrices et auteurs recevront une confirmation fin janvier 2024  
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Pascal Glémain,  Maître de Conférences-HDR, Université Rennes 2 

Mathias Guérineau, Maître de Conférences, LEMNA, Nantes Université 

Julien Kleszczowski, Maître de Conférences, LUMEN, Université de Lille 

Elena Lasida, Professeure, Institut Catholique de Paris 

Nuria Moratal Ferrando, Maîtresse de conférences, LEMNA, Nantes Université 

Elvira Periac, Professeure associée, Audencia Business School  

Laetitia Roux , Maîtresse de conférences, LUMEN, Université de Lille 

Pierre Yves Verkindt, Professeur émérite, Université Paris 1 Panthéon Sorbonne 
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Mathias Guérineau, Maître de Conférences, LEMNA, Nantes Université, mathias.guerineau@univ-

nantes.fr 

Julien Kleszczowski, Maître de Conférences, LUMEN, Université de Lille, julien.kleszczowski@univ-lille.fr  
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